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    Introduction


    Guy Baudelle et Gerhard Krauss


    L’implantation de la fondation Guggenheim à Bilbao en 1997 a été un évènement majeur. Avec cette installation dans une agglomération industrielle en crise, on a réalisé que, malgré l’apparence première, la culture ne se fait pas dans une tour d’ivoire coupée de son environnement social et économique, elle ne saurait être complètement déconnectée des enjeux économiques du moment. Cette problématique ne concerne pas uniquement l’ampleur des ressources que la société est prête à allouer à la culture via des subventions publiques. La question des retombées – économiques ou non – se pose également. L’investissement dans la culture renvoie ainsi à des enjeux qui excèdent largement le champ strictement culturel. À quoi sert en effet la culture ? Au développement économique ? À l’amélioration du cadre de vie des citoyens ? À leur bien-être ? Bien des indices laissent penser que l’équilibre entre les réponses possibles, et donc entre les justifications légitimes, s’est modifié au cours des dernières années au profit, si l’on peut dire, d’une perception plus économique. Cette tendance concerne plus particulièrement les politiques menées au niveau local et régional en faveur du développement territorial. Ainsi, les stratégies poursuivies à travers la création du musée Guggenheim à Bilbao semblent avoir été d’abord d’ordre économique, l’approche spécifiquement culturelle étant imbriquée dans des perspectives plus larges. Cette tendance a commencé à s’affirmer dans l’espace public (au sens des politistes) dès le milieu des années 1990, avec comme idée maîtresse que la culture peut favoriser voire déclencher une dynamique favorable et qu’un retour sur investissement est possible. Cet argument a été très favorablement accueilli, notamment par les acteurs locaux.


    On peut évoquer aussi les débats menés autour des « industries » culturelles et créatives. L’expression a été inventée pour rendre compte des liens supposés entre culture, innovation et développement économique. Ainsi l’idée a fait son chemin que les sociétés post-industrielles seraient marquées par le rôle accru de la créativité, et ceci à différents égards : créativité intellectuelle (remise en question des savoirs établis et création de nouveaux savoirs), économique (création et exploitation de nouvelles opportunités), sociale et culturelle. Pour bien des observateurs scientifiques, la créativité culturelle jouerait même un rôle central pour le développement des économies de la connaissance, qui sont au cœur des pays occidentaux du xxie siècle. Dans le contexte d’une économie vieillissante où le chômage continue à progresser, de grands espoirs ont par conséquent été placés dans la culture. On pense en particulier aux effets externes positifs que les biens ou services culturels peuvent avoir sur d’autres activités économiques.


    De telles attentes ne sont pas tout à fait inédites : dans le passé, l’art et la culture ont déjà été largement instrumentalisés à des fins économiques pour faire face à des cycles de crise. En revanche, ce qui est nouveau, c’est la tendance à un rapprochement plus systématique entre l’économie et la culture et l’émergence d’une approche plus intégrée des différentes stratégies économique, culturelle, politique, territoriale et sociale.


    Les premières politiques de revitalisation des régions anciennement industrialisées en déclin menées dans les années 1980 présentaient déjà la culture comme une piste possible pour résoudre les problèmes de reconversion économique des territoires. C’était, dans le contexte de l’époque, une idée radicalement nouvelle, presque stupéfiante et manquant encore de légitimité (et d’expérience). Les choses ont bien changé depuis. Au niveau européen, par exemple, le Programme des capitales européennes de la culture intègre l’idée que les projets culturels de grande envergure subventionnés auront des effets positifs sur l’économie locale et régionale. Dans le domaine des musées, beaucoup de villes ont essayé d’imiter la stratégie pionnière de la ville de Bilbao, hélas souvent avec un certain manque de recul critique. On ne saurait donc s’étonner si de nombreux projets lancés en différents lieux ont rencontré des difficultés en cours de route sans parvenir au succès escompté.


    Cela étant, on semble aujourd’hui assister à un développement des échanges entre les acteurs de la culture et les milieux économiques, sans oublier les décideurs politiques, à différents niveaux. Les musées représentent des sites d’une grande valeur symbolique pour les responsables économiques et politiques. Par exemple, les entreprises qui en ont les moyens peuvent louer des espaces prestigieux dans les musées, situés souvent au cœur des villes et dans des bâtiments reconnaissables bénéficiant souvent d’une architecture qualifiée d’iconique ; elles peuvent y organiser des évènements pour échanger avec leurs partenaires dans un cadre assez exceptionnel. Enfin, les musées, quand ils sont d’une grande notoriété et représentent une marque associée à une ville, peuvent aussi servir d’outil de communication à haute valeur symbolique.


    Le rapprochement entre musées et firmes peut prendre d’autres formes. Les collaborations se faisaient traditionnellement sous forme de mécénat mais sont en train d’évoluer. Les raisons de ces récents changements sont doubles : d’un côté, les musées étendent sans cesse leurs activités tout en étant confrontés à des difficultés budgétaires, ces contraintes les obligeant à élargir leurs sources de financement privé ; de leur côté, les entreprises multiplient et intensifient leurs contacts avec les musées.


    Précisons toutefois que les musées intéressent surtout certains types d’entreprise pour qui la créativité (économique ou culturelle) et la communication s’avèrent cruciales. Les interactions, très nombreuses, entre les sociétés du luxe et les musées sont particulièrement révélatrices à cet égard. Si on prend l’exemple d’une marque comme Hermès, on constate qu’elle est très présente dans le domaine de l’art, pour des raisons que l’on comprend aisément. L’art et le luxe s’influencent mutuellement. L’engagement visible dans l’art permet à l’entreprise de bénéficier de l’aura magique de l’art dans la construction sociale de l’image de sa marque et de lui donner du sens. Très récemment, ce lien entre l’art et les firmes du luxe semblent prendre des formes nouvelles, débouchant sur des collaborations plus étroites, comme en témoigne la coproduction de l’exposition « Formes simples » par la fondation d’entreprise Hermès et le Centre Pompidou-Metz. Le magazine L’Œil a même consacré tout un dossier aux rapports entre l’art et les entreprises du luxe, évoquant les cas d’Hermès, Louis Vuitton/LVMH, Chanel, Cartier, Dior, Bulgari, Yves Saint-Laurent, des champagnes Roederer, des Galeries Lafayette, de Van Cleef & Arpels[1]. L’art n’est pas non plus un monde inconnu des autres entreprises si on pense, par exemple, aux grands noms d’entrepreneurs en Bretagne qui sont des collectionneurs passionnés et soutenant notamment l’art contemporain, tel François Pinault.


    La question de l’impact économique possible des musées a donc toute sa légitimité. Dans cet ouvrage, nous nous intéressons à différents aspects du fonctionnement et de la genèse des musées, mais tous sont liés, au moins implicitement ou partiellement, à des problématiques économiques. De nos jours, même les politiques les plus purement culturelles en apparence, basées sur des subventions, ne peuvent pas être complètement déconnectées des enjeux économiques. Nous faisons l’hypothèse que différentes motivations peuvent être présentes parallèlement dans les stratégies des acteurs clés à l’origine des projets de musées d’art. Les principales raisons sont d’ordre culturel, politique et économique, formant différents mélanges ou « cocktails » comme on pourra le découvrir dans les exemples réunis ici.


    On l’a évoqué, le cas emblématique de la création d’un musée Guggenheim à Bilbao a été imité un peu partout par des villes cherchant à trouver le moyen de redynamiser leur économie locale. Assez rapidement pourtant, on s’est aperçu que l’effet Bilbao ne pouvait pas forcément être transposé à d’autres contextes urbains. C’est que cette stratégie apparemment simple s’avère en réalité souvent compliquée à mettre en œuvre en d’autres lieux. On commence à réaliser que l’installation du musée Guggenheim à Bilbao n’était que l’élément central et le plus spectaculaire d’une approche de revitalisation territoriale plus globale et assez complexe.


    C’est pourquoi cet ouvrage vise à saisir à quel point l’exemple paradigmatique de Bilbao a inspiré d’autres projets muséaux et de quelle manière ce modèle de référence s’est conjugué à d’autres facteurs et stratégies. Plus généralement, et notamment pour les cas où la référence à Bilbao ne semble pas avoir eu d’importance, nous avons voulu réunir un certain nombre d’exemples concrets afin de pouvoir comparer et étudier plus finement les logiques ayant présidé au développement des différents musées, en tenant compte de la variété des cas de figures possibles.


    Les contributions qu’on a réunies reposent sur une même hypothèse de travail : le succès d’un musée d’art dépend de l’encastrement de ses initiateurs et de ses promoteurs dans des réseaux sociaux sur lesquels ils peuvent compter pour mener à bien leur projet, pour obtenir le soutien politique nécessaire et assurer le financement aussi bien par des sources publiques que privées. C’est la raison pour laquelle nous nous sommes intéressés à la genèse des musées et tout particulièrement aux réseaux qui se sont construits autour d’eux, plus spécialement sur le territoire.


    Le thème de l’ouvrage est fédérateur de différentes approches disciplinaires compte tenu de l’entremêlement d’enjeux culturels, artistiques, économiques, sociaux et spatiaux. Il nous a donc paru logique de faire appel à des auteurs relevant de différents champs disciplinaires, multipliant ainsi les perspectives d’analyse grâce aux regards complémentaires de chercheurs représentant pas moins de huit domaines différents (géographie, sociologie, science politique, aménagement de l’espace-urbanisme, économie, art, anthropologie, histoire de l’art).


    Il était également souhaitable d’apporter un regard international en faisant non seulement appel à des auteurs étrangers mais aussi en analysant des cas de créations de musées d’art dans diverses villes européennes. On a rarement réuni dans un même recueil une telle diversité d’approches sur un même objet à travers des exemples aussi variés : outre l’expérience de Bilbao qui sert de point de départ de la réflexion, sont ainsi examinées plusieurs autres agglomérations industrielles en France (Lens, Roubaix, Metz, Marseille) et ailleurs en Europe occidentale (Dortmund, Essen, Liverpool, Mons). Sont également étudiés les musées implantés dans des villes et capitales aussi bien d’Europe septentrionale que centrale, méridionale ou orientale (Bucarest, Budapest, Istanbul, Ljubljana, Riga, Sarajevo, Tallin, Varsovie, Vilnius et Zagreb).


    La multiplicité des exemples examinés dans le présent ouvrage en fait la richesse mais exigeait une triple mise en point initiale pour saisir les enjeux scientifiques et les termes du débat (1re partie « Musées, culture et développement local : une mise en perspective ») : d’abord une analyse transversale des rapports entre musées, culture et développement local, confiée à la plume experte de Guy Saez ; ensuite, une synthèse de l’état de la connaissance et des controverses scientifiques soulevées par le sujet : un musée d’art favorise-t-il vraiment le développement local ?, se demande ainsi Anne-Sophie Bernard dans un texte très enlevé ; enfin, l’énoncé audacieux par Beatriz Plaza et Silke Haarich, les deux meilleures spécialistes du fameux Guggenheim de Bilbao, des conditions d’une régénération urbaine effective au regard de ce cas mondialement célèbre (et célébré ?) mais aussi de l’analyse rigoureuse d’autres exemples similaires.


    Une seconde partie (« Fonder un musée d’art : les clés du succès ») explore les logiques d’implantation et les facteurs de réussite ou d’échec de la fondation de musées d’art dans différents contextes nationaux et géographiques. Cristina Naftalou développe d’abord un exemple national, celui de la création de musées d’art dans les villes de province en Grèce à partir de l’après-guerre par de multiples acteurs, démontrant d’emblée qu’il existe toutes sortes de variantes et de circonstances dans la diffusion géographique des musées, même au sein d’un même pays. La multiplication des musées d’art contemporain dans les capitales d’Europe centrale et orientale étudiée ensuite par Laura Pierantoni confirme l’intervention d’acteurs publics et privés de plus en plus variés en lien avec la mondialisation et le souci d’améliorer le positionnement de la ville d’accueil en dépit d’un même héritage étatique centralisé. L’exemple d’Istanbul Modern présenté par Jean-François Polo illustre un modèle dominé par le mécénat, à l’opposé des exemples français de décentralisation nationale d’institutions publiques : le Louvre à Lens examiné par Guy Baudelle et le Centre Pompidou à Metz analysé par Thomas Hélie et Gerhard Krauss. Ces diverses études de cas confirment toutefois l’hypothèse de départ : que l’initiative de ces créations muséales soit publique ou privée, centrale ou locale, nul succès sans enchâssement des initiateurs dans d’indispensables réseaux sociaux allant bien au-delà des cercles de départ, quels qu’ils soient.


    La troisième partie intitulée « L’impact des musées d’art : études de cas » s’attache à la question lancinante de l’effet potentiel d’un musée d’art sur le développement local une fois réalisé l’investissement. Plusieurs monographies précises étaient ici nécessaires pour autoriser des conclusions fiables au-delà de considérations souvent trop générales ou mal assurées. Martin Heidenreich montre à partir du cas de la rénovation du musée Folkwang à Essen que la contribution d’un tel équipement culturel à la régénération d’une ville et même d’une région industrielle – la Ruhr – peut s’appréhender de quatre manières différentes, l’impact économique direct de l’investissement ne représentant qu’une des ressources nouvelles procurées au territoire d’accueil pour se transformer. La très grande analogie entre Bilbao et Liverpool, autre port industriel frappé par le déclin, donne un intérêt particulier à l’analyse de la création de la Tate et de son impact : Antoinette McKane montre que le projet de création de « Tate dans le Nord » emprunte tout autant au modèle démocratique illustré par les décentralisations françaises de Lens et Metz, tandis que l’évaluation de son effet sur le développement social et urbain illustre la charge idéologique persistante pesant sur ce type d’opération. L’analyse comparée des musées implantés dans trois autres villes manufacturières frappées par la disparition de leurs activités traditionnelles conduite par Bruno Lusso – le musée d’Art et d’Industrie de Roubaix, celui des Arts contemporains de Mons et l’Ostwall de Dortmund – révèle une réelle amélioration de l’image mais une portée bien plus limitée sur le plan économique et social en dehors du secteur touristique, la « greffe muséale » ne pouvant résoudre à elle seule les ennuis de santé d’agglomérations confrontées à des restructurations sévères. Les controverses soulevées par l’évaluation de la possible contribution du MuCEM au développement de Marseille relatées par Maria Elena Buslacchi, Sylvia Girel et Nicolas Maisetti illustrent également la difficulté d’une telle appréciation. C’est toutefois ce que tentent avec succès Mathias Boquet et Grégory Hamez pour le Centre Pompidou-Metz grâce à une enquête originale sur l’évolution du commerce.


    Ce livre s’adresse au public universitaire désireux de disposer d’une mise au point accessible sur un thème ayant suscité une très abondante production scientifique, mais également aux acteurs des territoires, que ce soit du côté de la sphère culturelle ou des responsables du développement territorial. Le souci des directeurs d’ouvrage a été de mettre à disposition des uns et des autres une synthèse de travaux de recherche publiés en français ou en langue étrangère dans des supports malheureusement dispersés et pas toujours aisément accessibles. Leur préoccupation a également été d’illustrer les enjeux stratégiques des rapports entre créations de musées d’art, développement urbain et épanouissement économique local à partir d’une variété d’exemples concrets dont la conclusion générale tire un certain nombre d’enseignements et de perspectives.


    
      

      


      
        

        
          1

          . Coste C., Geoffroy-Schneider B. et Robert M., « Les musées sont-ils à vendre au luxe ? », L’Œil, no 669, juin 2014, p. 40-53.

        

      

    

  


  
    Première partie

    Les musées et le développement local
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    Les musées au tournant culturel métropolitain


    Guy Saez


    Dans la longue tradition des justifications croisées entre art et politique, le théâtre d’une part, le patrimoine de l’autre se disputent le rôle d’éduquer et d’émanciper le peuple tout en lui reconnaissant un droit au plaisir esthétique. Le théâtre ne devait-il pas être l’épouvantail des tyrans ? Ne devait-il pas, devenu service public, reformer une nation en élevant le peuple au rang d’acteur de l’histoire ? De la même façon, les musées ouverts au plus grand nombre se proposaient d’offrir the best for the most. Depuis sa formulation cet ambitieux programme de politique culturelle a connu bien des vicissitudes et semblait être devenu le bréviaire d’un nombre restreint d’inlassables militants, une promesse à venir un jour... Ce jour-là est-il advenu ? Sans doute, car l’image du musée vide et lugubre a donc laissé place à celle de longues files de visiteurs en quête de plaisir et de savoir. L’engouement est si formidable qu’on ne s’étonne plus devant les chiffres de fréquentation en hausse ou stables à un haut niveau pour les musées et les expositions d’art plastique. Et partout dans le monde une course sans fin au plus beau musée met aux prises des municipalités ambitieuses et des architectes prestigieux. Devant certaines réalisations, plus ostentatoires les unes que les autres (le musée Vuitton à Paris, le musée des Confluences à Lyon, le musée de Demain à Rio de Janeiro, l’Astrup Fearnley d’Oslo, sans oublier ceux de Doha et Abou Dhabi), on ne peut que constater la profonde séduction qu’exercent ces institutions. Et on en vient à se demander ce que sont vraiment ces musées. Et, derrière la ferveur généralisée, on ne peut que s’interroger sur ce que deviennent ces institutions.


    L’interrogation se justifie d’autant qu’il a beaucoup été question d’une révolution dans la muséologie au moment où, dès les années 1970, les musées, tous les types de musées, ont été en proie à une vague très profonde de changement. En devenant un acteur, à la fois témoin et accompagnateur, des bouleversements culturels et scientifiques des sociétés, les musées s’affirmaient comme le « lieu où nous pouvons chercher un sens au monde qui nous entoure ». Cette définition, issue de l’ICOM (Conseil international des musées), rend bien compte de l’effervescence et du mouvement international qui se sont emparés des milieux du musée. On a évoqué en France les années 1980 comme la « décennie des musées ».


    Si ce mouvement a concerné majoritairement la catégorie des musées artistiques, il a été également prononcé dans les musées de société et les musées des sciences et techniques. On s’accorde d’ailleurs à considérer que les musées de société sont à l’origine d’un renouvellement vigoureux de la muséologie, qui s’est ensuite étendu aux autres musées[2]. De même, on crédite les musées des sciences d’avoir introduit l’interactivité et l’usage massif des nouvelles technologies d’information (le règne du multimédia) et de communication dans la muséographie. Mais aussi d’avoir introduit, là où ne faisait que voir, le jeu des autres sens, notamment le toucher, comme le montre bien l’expression anglaise museum at your fingertips. Il y donc de ce point de vue une forme de solidarité entre les diverses catégories de musées qui partagent des visions et des techniques d’exposition ou de rapport au public similaires.


    La réponse à notre interrogation ne peut se suffire des définitions les plus courantes du musée, d’autant qu’elles montrent quelques fluctuations. Celle de l’ICOM en 1974 a fixé ses principales dimensions institutionnelles. Elle reste aussi solide que discutée, surtout si on se réfère au moment de sa formulation à la veille de la grande mue des musées dans le monde entier. En France, on a longuement débattu sur la notion de plaisir. L’assemblée générale de l’ICOM à Vienne en 2007 s’est arrêtée sur la formulation suivante préparée par le Conseil international de muséologie :


    « Le musée est une institution au service de la société qui a pour mission d’explorer et de comprendre le monde par la recherche, la préservation et la communication, notamment par l’interprétation et par l’exposition, des témoins matériels et immatériels qui constituent le patrimoine de l’humanité. C’est une institution sans but lucratif. »


    Elle a finalement opté pour :


    « Un musée est une institution permanente sans but lucratif au service de la société et de son développement ouverte au public, qui acquiert, conserve, étudie, expose et transmet le patrimoine matériel et immatériel de l’humanité et de son environnement à des fins d’études, d’éducation et de délectation. »


    François Mairesse et André Desvallées[3] nous invitent plutôt pas à laisser la question ouverte. Une forte tendance serait de déplacer la question de l’ontologie du musée vers celle de l’ontologie du questionnement sur le musée, en écho à la diversification typologique des musées, aux nouvelles muséologies, aux théories de l’opera aperta, c’est-à-dire à la multiplicité des significations dont le musée est porteur, des expériences et représentations dont il est l’objet.


    Bien entendu, ce grand succès des musées a donné lieu à une littérature à ce point fournie et bourgeonnante qu’il est aujourd’hui impossible de dresser un quelconque état de l’art. S’agissant plus précisément du rapport entre les villes et les musées quelques grandes tendances sont néanmoins décelables. Une approche qu’on qualifiera d’externaliste prend le musée comme un objet de politique publique dont il faut déterminer la fonction. Dans ce registre, le musée est soit un investissement au sein d’une politique urbaine qui vise le développement économique local, soit une manière de répondre aux goûts de consommation de loisir culturel en assertant des valeurs politiques. On balancera alors entre un discours positiviste et néo-libéral de marketing urbain fondé sur l’attractivité des villes, et une analyse critique de l’instrumentalisation de la culture au profit d’une élite. Une vision plus internaliste s’attache aux relations que l’offre muséale entretient avec une anthropologie urbaine « post-moderne ». Ici, le musée répond à la nécessité de se situer dans des sociétés ouvertes tout à la fois imprégnées de science et de technologie et esthétisées[4]. Ces diverses préoccupations sont rarement problématisées ensemble[5] en raison des habituelles et malencontreuses non-rencontres disciplinaires en sciences sociales.


    La présente contribution ne prétend aucunement se donner les moyens de redresser cette situation. Elle cherche modestement à tisser quelques liens entre l’évolution du statut des musées et de la muséologie et celles de l’action publique culturelle. Evoquer la situation des musées dans les villes aujourd’hui nous oblige d’abord à tenir compte du statut politique du musée glissant du national au local (1) en proie à des « révolutions muséologiques » – on doit en être à la troisième selon Bernard Schiele[6]. On évaluera ensuite l’effet du « tournant culturel métropolitain[7] » inscrit lui-même à la confluence du mouvement de métropolisation et de la place accrue de la culture dans les sociétés développées passant du local au global (2).


    
      Du national au local


      En France, le coup d’envoi de la rénovation est donné par la loi de programme du 11 juillet 1978. Des travaux sont entrepris dans les grands musées parisiens et la mise en chantier de nouveaux musées (Orsay, Picasso, Galliera) transforme le paysage muséal. Politique nationale avant tout, où s’investit la production symbolique de l’État[8], elle réserve peu de crédits pour les musées de province, mais un mouvement est enclenché dans les villes et va se poursuivre à un rythme élevé après 1982.


      
        Le musée dans les modèles de la construction de l’État-nation


        L’article 1 de la loi du 4 janvier 2002 relative aux musées de France dit :


        « Est considérée comme musée, au sens de la présente loi, toute collection permanente composée de biens dont la conservation et la présentation revêtent un intérêt public et organisée en vue de la connaissance, de l’éducation et du plaisir du public. »


        On comprend bien l’utilité d’une définition politico-administrative s’agissant d’une institution publique quasi universelle dont il faut catégoriser l’existence matérielle, le statut symbolique et les rôles sociaux de ses usagers.


        Il ne fait aucun doute que les grands musées nationaux continuent d’assumer un discours sur l’identité nationale – on l’a encore vu récemment avec l’ouverture du musée de l’Histoire de l’immigration et les polémiques sur la Maison de l’histoire de France. Le musée a joué un rôle essentiel dans la construction de la nation française. Ce point a été largement exploré par les travaux de Dominique Poulot[9]. Krzysztof Pomian attribue la croissance des musées d’histoire depuis quelques décennies au trouble qui atteint le sentiment d’identité nationale[10]. Benedict Anderson a élargi la réflexion en faisant reposer la construction imaginaire d’un collectif politique (une nation chez lui, mais la problématique peut être étendue) sur trois piliers[11] : le recensement qui pose les frontières socio-démographiques du collectif, la carte qui imprime visuellement une représentation territoriale commune et le musée qui rassemble les artefacts – sélectionnés et exhibés selon certaines règles – qui symbolisent ce collectif. Plus précisément, comme l’a bien montré Ernest Gellner[12], la nation se structure culturellement à partir de l’exercice d’une domination symbolique ; les musées sont chargés d’exprimer le goût de son élite. Il s’agit d’un axiome de base de la construction nationale : « Représenter et diffuser l’idéologie nationale définie par les pouvoirs en place[13]. » Construction nationale qui n’oublie pas le développement économique comme dans certains pays d’Europe de l’Est[14]. Enfin, nous avons besoin, en permanence de réinventer nos traditions, le passé. Le succès des musées de société depuis les années 1970, le renouveau des musées en général et la vogue du patrimoine renouvelle l’inscription du passé dans le présent et des formes d’appropriation de l’histoire, y compris en l’inventant. Le musée est bien l’un des territoires symboliques de la nation ; il lui rend de grands services[15], il est donc logique en retour que l’État apporte le plus grand soin à ses musées.


        D. Poulot annonçait en 1981 à quel point le passé aurait un brillant avenir avec la fièvre patrimoniale qui s’emparait de la France et la redécouverte des musées. Mais ce n’est pas seulement une « passion française » puisqu’on retrouve cette poussée muséale partout dans le monde. Le musée est aussi un monument historique, une architecture emblématique avant d’être un lieu de délectation. Raymonde Moulin écrit : « Au cours des vingt-cinq dernières années, le musée, prenant le relais des cathédrales du Moyen Âge, des palais du Grand Siècle et des gares du xixe siècle, est devenu l’œuvre architecturale majeure de notre temps[16]. » Le critique Martin Filler estime que le musée a remplacé le gratte-ciel comme rêve d’architecte et qu’il est « the defining architectural category of our time[17] ». Les nouveaux musées ont des architectures tellement remarquables qu’ils entrent immédiatement dans le patrimoine du xxe ou du xxie siècle. C’était déjà le cas au xixe siècle au moment où les villes bâtissent d’imposants monuments pour abriter leurs collections. Les églises témoignaient de la foi du peuple, de son unité autour d’une religion très largement majoritaire et du symbole que constituait l’église dans le village disait Maurice Barrès[18]. Les géo-symboles ont changé ; l’architecture « remarquable », le « project signature » est aujourd’hui celle des musées et des autres équipements culturels. Le rêve de Malraux qui voulait faire des équipements culturels les « cathédrales » du xxe siècle se réalise sous nos yeux.


        Bien qu’elle reste parfois encore étroitement enserrée dans des codes abscons, on ne visite plus les musées comme des « prisons de l’art[19] ». S’ils puisent toujours leur autorité de l’histoire de l’art, si celle-ci continue de légitimer la forme des collections et la manière de les montrer, le musée ne peut plus être le lieu d’un ordonnancement immuable et de pratiques strictement réglées.


        En même temps qu’ils se rénovaient, les musées d’art voyaient s’épanouir en dehors d’eux des centres d’art contemporain. La contestation du musée par les artistes au cours des années 1960 et 1970 a conduit à des expériences radicales, une transformation des objectifs et des moyens de l’art visuel. Le rôle joué par l’ARC sous la direction de Pierre Gaudibert au musée d’Art moderne de la ville de Paris a lancé un mouvement de reconnaissance de l’art contemporain que la création d’une délégation aux Arts plastiques en 1982 a entrepris d’institutionnaliser. On a ainsi créé des espaces spécifiques pour montrer l’art contemporain qu’on ne pouvait exposer au musée pour des raisons à la foi esthétiques, idéologiques et pratiques.


        La séparation institutionnelle entre musée d’art et art contemporain semblait justifiée par le fait que les galeries publiques ou centres d’art n’avaient pas vocation à conserver des collections, et pouvaient se dédier à l’art-en-train-de-se-faire mais aussi qu’ils devaient être les lieux d’intenses débats à travers des « installations » spectaculaires, non accessibles techniquement aux musées. La même problématique a traversé le monde des musées des sciences. Ceux-ci avaient gagné leur réputation grâce à leurs collections, à leurs liens avec des laboratoires prestigieux et au discours cumulatif qu’ils tenaient sur l’histoire des sciences. Mais comme ils n’étaient équipés ni techniquement ni intellectuellement pour répondre au désir de savoir comment la science d’aujourd’hui se fait, des centres de sciences (ou centres de culture scientifique) ont été créés avec un immédiat succès public. Ainsi la science en train de se faire avait, comme l’art contemporain, une institution dédiée ; une institution d’animation et de communication souvent perçue comme concurrente des musées scientifiques, mieux en phase avec les attentes du public.


        Sur le plan muséographique, les expériences pionnières de l’Exploratorium de San Francisco suivies de celles de l’Ontario Science Center de Toronto, puis de la Cité des sciences de la Villette à Paris ont fait une profonde impression aux États-Unis et en Europe si bien que le nombre de musées s’est multiplié et que la formule de l’interactivité et de l’expérience tactile, qui caractérisait ces expériences, s’est généralisée. On est ainsi passé de l’admiration passive à l’apprentissage actif des principes de la science et des techniques[20], sans aller jusqu’à remettre en cause le postulat de la neutralité des sciences.


        La diversité des techniques d’animation, leur transfert d’une catégorie de musée à l’autre, les compétitions entre musées classiques et nouvelles galeries d’exposition ont entraîné une rupture dans les continuités établies depuis longtemps aussi bien dans la muséographie que dans les rapports au public et les attitudes du public. Si on ajoute que le musée n’est plus la seule institution en charge de la légitimation des règles de l’esthétique en raison de la prolifération non régulée des propositions esthétiques, la formule d’un « tournant muséal » n’est pas exagérée.


        Tournant, et non fin des musées car comme le remarque Stuart Hall[21], il est logique que la question de leur sens se pose perpétuellement puisque l’idée qu’on se fait des œuvres évolue en permanence. Elle se pose avec d’autant plus d’acuité quand le musée montre de l’art moderne, ou de l’art contemporain, c’est-à-dire des œuvres qui posent à l’art et aux musées eux-mêmes des questions sur leur sens. Aussi ne sait-on plus très bien de quoi est faite l’expérience de la visite. D’où de nombreuses énigmes posées à la sociologie des musées : l’œuvre que l’on voit, couverte et recouverte de discours qui lui font comme une gangue de sens qu’on a du mal à saisir ; la photo que l’on prend, forcément moins bonne que celle qui se trouve en carte postale à la boutique, mais qui témoigne de quelque chose, qui atteste de ce que l’on est devant cette œuvre ; de la mise en scène de l’œuvre par le musée...


        En France, à côté des grandes enquêtes nationales sur la fréquentation des équipements culturels, les recherches sur les publics des musées se sont beaucoup développées. Quelques chercheurs se sont mobilisés dès les années 1970 pour élaborer des problématiques de la réception et travailler sur les effets de l’expérience du musée et de l’exposition. Ils s’intéressent au sens perçu de la visite, aux modes d’apprentissage, à la relation construite entre le musée et le visiteur[22]. Le Centre Pompidou puis le Louvre se sont dotés de services performants d’étude de leurs publics. Les pratiques d’évaluation se sont fortement développées ces dernières années, notamment avec les sciences de la gestion. Paradoxalement, elles semblent d’un faible secours dans la mesure où elles sont dirigées pour l’essentiel vers la mesure des performances du musée en termes de fréquentation, de satisfaction et de fidélisation du public. Elles s’apparentent de plus en plus à des études de ciblage du public qui intègrent les outils de la communication et du marketing. Ceci s’explique selon F. Mairesse du fait que


        « tous les modes d’évaluation partent, d’une manière ou d’une autre, du singulier défi que constitue le financement de l’institution [...], la presque totalité des auteurs se concentrent sur [...] l’évaluation comme procédure de contrôle ou de vérification à une norme – qu’il s’agisse d’apprentissage ou de préservation du patrimoine – sans vraiment s’interroger sur la signification que revêt l’objet de l’évaluation[23] ».


        La polémique concerne également la qualité des évaluations. Lorsque celles-ci sont faites par les intéressés eux-mêmes, on peut soupçonner des biais, voire mettre en doute tous les résultats. Une synthèse de 180 rapports d’évaluation entrepris par des centres de sciences conclut, par exemple, que les impacts sur les individus, les jeunes comme les adultes, sont positifs ou extrêmement positifs. Comment pourrait-il en être autrement s’ils ne veulent pas disparaître, telle est la réponse des sceptiques. Il ne manque pas d’autres enquêtes qui se demandent, malgré tous les efforts rhétoriques, ce qu’est au juste l’impact social de l’art et de la science[24].

      


      
        Le mouvement de territorialisation et de patrimonialisation des arts et de la culture


        Depuis 1946 avec les centres dramatiques nationaux puis les maisons de la culture de 1961 puis les conventions de développement culturel de 1982, les relations entre l’État et les villes s’inscrivent dans une même dynamique de coopération. Les créations d’équipements importants reposent sur un accord entre l’État, les collectivités locales et les professionnels de la culture, et d’autre part sur des acteurs locaux qui servent de support, de prescription et d’élargissement des publics. Avec le temps, ces réseaux se sont institutionnalisés et une série de labels comme celui des « Musées de France » gouvernent les rapports entre acteurs. Cette coopération s’est trouvée de plus en plus polarisée par les villes à la fin du xxe siècle puisqu’elles sont les premiers financeurs des dépenses publiques de la culture. On a vu ainsi s’établir une gouvernance territoriale de la culture qui manifeste un équilibre entre interdépendance et autonomie des villes. La création du musée du Louvre-Lens et du Centre Pompidou-Metz est toutefois une notable exception à ce modèle d’action publique. Il y a en effet ici une rupture de la path dependency qu’on peut suivre depuis l’origine de la politique culturelle.


        Ces deux initiatives accusent une nette différence avec ce qui se passe habituellement entre les villes et le ministère de la Culture depuis les années 1980. Ici ce sont deux grands établissements publics qui sont à la manœuvre, ce qui d’ailleurs interroge les relations entre les grands établissements publics culturels et le ministère. Autrement dit, Lens et Metz sont-ils des effets de la politique de décentralisation du ministère ou de ces deux grands établissements publics qui mènent leur propre politique et jouent de leur « marque » au plan national comme au plan international ? Le Louvre et le Centre Pompidou, symboles d’excellence de l’universalité de la culture française, cherchent à s’imposer comme une marque qui attire les touristes et qui se vend à l’étranger. Le musée-monde est devenu musée-marque.


        De ce point de vue, les deux établissements de Lens et Metz ne correspondent ni à une décentralisation, ni à une déconcentration[25]. On peut évoquer une délocalisation de leurs collections ou encore une franchisation. La question de leur statut commence à jeter le trouble. Ne sont-ils pas de beaux écrins pour présenter des œuvres d’art qui ne leur appartiennent pas ? Le Louvre-Lens n’est pas un « Musée de France » car il ne possède pas de collections ; le Centre Pompidou de Metz craint un sombre avenir s’il n’a pas de collections propres. Ces deux « musées » viennent donc s’inscrire dans le paysage à rebours de la territorialisation de la culture : ils ne représentent pas un élément du patrimoine identitaire local mais une idée de l’art et de la culture qu’on pourrait dire « nationale » insérée dans une stratégie de politique culturelle « globale ». Politiquement, ils s’éloignent de la norme de gouvernance « participative » qui s’impose progressivement comme en témoigne la réponse du président de la région Nord-Pas-de-Calais à la question : pourquoi un musée à Lens ? : « Parce que je le veux ! »


        Le label « Musées de France » revendique une sorte de « nationalisation » des musées des villes qui du coup ne semblent pas avoir d’identité propre, au moins sur le plan institutionnel. Si de plus on s’aperçoit, comme le révèle une enquête récente, que les titres d’exposition référent majoritairement à « une représentation à la fois nationale et internationale[26] » et que les discours restent « extrêmement contraints par des catégories élaborées il y a plus deux siècles[27] », on peut légitimement s’interroger sur ce que recouvre l’expression « territorialisation de la culture » dès lors qu’il est question des beaux-arts. Rien n’est plus significatif que la polémique déclenchée à la fin des années 1970 par un groupe de Grenoblois s’efforçant de faire reconnaître une École dauphinoise de peinture par le musée de Grenoble, alors grand défenseur de l’art moderne et contemporain. Devant la politisation du mouvement, le candidat de droite Alain Carignon avait promis en 1983 qu’il créerait à Grenoble un musée des Peintres dauphinois pour satisfaire la revendication de reconnaissance identitaire d’une partie de son électorat. Une fois au pouvoir, il ne créera pas ce musée et se contentera de quelques expositions dans le hall de l’hôtel de ville.


        La question de l’identité est toujours en jeu lorsque les villes se dotent, à côté de musées des beaux-arts, de musées de société ou d’arts et traditions populaires. Une catégorie nouvelle de musée se répand aujourd’hui : les musées de ville ou « city museums[28] ». Dans certains cas, il s’agit seulement de la « contemporanéisation » du musée d’histoire de la ville pour y introduire des éléments de discours sur la ville en-train-de-se-faire. Dans d’autres, la démarche est plus proche de la mise en scène de tout ce qui peut entrer dans une démarche d’urban cultural planning, encouragée par l’International Committee for the Collections and Activities of Museums of Cities.

      


      
        Le musée emblème du territoire et ressource économique


        Le doute qu’on vient d’exprimer quant à la dimension identitaire des collections (des beaux-arts) peut-il être levé quand on voit les immenses efforts consentis pour accrocher les musées aux stratégies de prestige et de développement économique des villes ? On pourrait ici paraphraser Malraux parlant du cinéma et dire : « Les musées sont de l’art et, par ailleurs, des industries. » Dans une approche externaliste, en effet, le musée est devenu une pièce maîtresse de l’économie politique des villes, ou pour être plus précis d’une économie culturelle des villes, de leur substrat symbolique. Les données de cette problématisation ont été largement diffusées notamment par les travaux d’Alan Scott ou de Sharon Zukin dans le monde anglo-saxon et par la montée en puissance de l’économie territoriale en France. « Le principal facteur de différenciation des espaces ne peut résulter ni du prix relatif des facteurs ni des coûts de transport, mais de l’offre potentielle d’actifs et de ressources spécifiques » disent de bons spécialistes[29]. La convergence entre les dispositifs de cultural planning, le marketing territorial, l’augmentation des flux touristiques a ouvert une séquence du développement urbain où le musée apparaît comme un emblème[30].


        Si la ressource est relative, construite, « découverte », cela s’applique autant aux musées tels qu’ils existent, comme institution « redécouverte », qu’au processus de patrimonialisation qui donne naissance à un musée là où il n’y avait rien[31]. Inversement, cette dynamique économique révèle la place « devenue considérable de l’art et du patrimoine dans la ville contemporaine[32] », place qui ne peut plus se penser en termes purement économiques : l’économie doit elle-même se culturaliser pour rendre compte des effets de l’imaginaire urbain.


        Le rôle que joue le musée dans l’économie locale suscite les plus vifs débats entre acteurs qui quelquefois jouent à front renversé. Les élus sont prêts à dépenser l’argent des contribuables sans (presque) compter : le budget de construction du musée des Confluences à Lyon a plus que triplé ; le maire de Nîmes veut son musée de la Romanité alors que la ville de Narbonne achève la construction du sien. Des villes moyennes en Europe et aux États-Unis sont atteintes par ce qu’on pourrait appeler le syndrome de Bilbao[33], l’espoir d’un renouveau économique dans des régions déprimées. Il est vrai que North Adams au Massassuchets a été transformé par son MoCA (Museum of Contemporary Art), comme l’a été Bilbao. Mais cela ne fait pas grand sens de justifier théoriquement la construction de musées par des réussites exceptionnelles, à tous les sens du terme. On ne voit pas pourquoi Bilbao constituerait un « standard théorique » dans les études sur les politiques culturelles car il n’y a aucune garantie que l’exploit soit reproductible[34]. De plus, la relation qui semble aller de soi entre flux touristiques et musées doit être sérieusement nuancée : dans la plupart des cas, les musées ne sont pas les moteurs du tourisme[35]. L’observation attentive de l’évolution des musées montre que c’est bien avant la vague des cultural economics ou du culture-led regeneration des années 1990 que les musées se sont développés spectaculairement. Encore une fois, parce qu’ils sont obnubilés par le soi-disant « Bilbao-standard », de nombreux auteurs manquent ce point et rendent compte de manière unidimensionnelle de l’appétence pour les musées.


        Ainsi la focalisation sur les retombées économiques conduit selon nous à faire l’impasse sur les conditions structurelles de la politique culturelle des grandes villes et sur les implications plus complexes des musées dans ce que signifie le tournant culturel métropolitain.

      

    


    
      Du local au global :

      les musées dans les stratégies culturelles métropolitaines


      Le musée est un lieu d’images. Celles qui sont aux cimaises, celles qui sont en vente dans la boutique, celles, de plus en plus, que l’on y prend avec son appareil photo ou son téléphone. Celles aussi dont on se souvient quand on l’a quitté, celle qu’on en avait avant d’y aller, et celles que l’on partage avec d’autres. Si la demande sociale d’art reste une réalité mystérieuse et un concept imprécis dans quelle mesure cette demande est-elle en fait limitée à une élite « créative » qui, par diverses médiations, impose des choix d’imitation, conduit des décideurs publics à s’inscrire dans les stratégies de la ville créative ? Dans quelle mesure l’impératif de participation qui accompagne les discours de la « bonne gouvernance » suscite-il au contraire l’intérêt pour le musée participatif ? Enfin, dans des villes de plus en plus ouvertes sur un monde globalisé, traversées de multiples influences et flux culturels, quelle mission pourrait se donner le musée interculturel[36] ?


      
        Le musée créatif


        Quand on évoque la participation du musée à la stratégie de politique culturelle de la ville créative, on entend généralement la contribution économique telle que nous l’avons décrite plus haut. On franchit une étape supplémentaire quand on considère le musée lui-même comme un acteur de l’industrie créative, quand les produits de la créativité humaine, (artistique, scientifique ou historique) qu’il conserve génèrent de la valeur. Cela implique de considérer les musées publics, comme « des organisations de marché », comme le dit Jean-Michel Tobelem, et ceci avant que les fondations (du type Cartier, Vuitton, Vasarely, Lambert...) n’imposent leur modèle. Être dans le marché entraîne plusieurs conséquences. Un spécialiste du marketing de l’association Museums & Industries, encourage les musées à développer leurs produits dérivés, pas seulement parce qu’ils apportent des ressources neuves mais parce qu’ils permettent aux musées de façonner leur identité. Ces produits véhiculent une « identité de marque » et « le grand public recherche des produits qui racontent des histoires et qui soient labellisés par une institution[37] ». Au-delà de ce tournant commercial des musées devenu inévitable, se développe un état d’esprit que le slogan du City Museum de Saint-Louis exprime clairement : « Saving the city by every means necessary. » Au Royaume-Uni la Fédération des industries créatives entend faire des musées des lieux ressources pour développer les autres secteurs de créativité et associer « the public and private sector, [...] the largest multinational to the smallest start-up, from television to computer games, from music to design, from architecture to visual arts[38] ».


        Cette approche repose sur l’idée d’une infusion d’art contribuant à l’innovation et à la croissance des autres secteurs d’activité dans des villes passées au « capitalisme cognitif-culturel[39] ». Elle suppose, au-delà des théorisations de l’esthétisation du capitalisme, de mettre à jour un processus d’artification, tel que l’ont analysé Nathalie Heinich et Roberta Shapiro[40].


        Ce « passage à l’art », lié à l’accroissement de l’activité et de la densité artistiques dans les sociétés contemporaines, est porté par la croyance que l’art est en soi une valeur supérieure : « L’artification est la résultante de l’ensemble des opérations, pratiques et symboliques, organisationnelles et discursives, par lesquelles les acteurs s’accordent pour considérer un objet ou une activité comme de l’art[41]. » On doit ajouter que cette croyance est inséparable du développement de la valeur expressive de l’agir humain, un agir créatif, au sens que lui donne Hans Joas, et qui bouleverserait tout nos rapports antérieurs à l’art et aux diverses sphères d’activités maintenant « artifiées ». La rencontre art/science/technologie est ici privilégiée. Comme en est persuadée Nina Simon : « They are huge opportunities to cross-program for science and art museum to cross-program [...] with many folks in the art/science spectrum[42]. »


        L’expérience de l’artification opère un déplacement du rapport traditionnel entre autonomie et hétéronomie de l’art (et de la science, ou plus généralement de la culture) qui ne se conçoit plus à travers une frontière plus ou moins stable, mais comme une sorte de continuum où sont placés les objets et les pratiques sociales. Dans l’exposition et le musée qui hybrident art, science et technologie, le visiteur est sollicité pour expérimenter ce qui n’est pas de l’art, comme de l’art, ou pour considérer l’exposition dans son ensemble non comme une exposition mais comme une « installation » artistique, ou comme des scénographies très travaillées[43]. D’une manière plus générale, l’expérience muséale pourrait être perçue comme une mise à l’épreuve esthétique, combinant de multiples « effets » : compréhension, interprétation, émotion, sensations. Dans ce cas, le débat n’est plus de savoir si l’attention du visiteur est diluée, sa compréhension de l’art ou de la science est détournée, mais comment on peut atteindre ces différents effets, nécessaires à la légitimation de l’expérience muséale elle-même : « Artification appears as a necessary strategy, for through it the notions that are difficult to communicate in the language of science can be expressed in the language of art[44]. »


        La seconde voie de contribution du musée à la stratégie créative est l’introduction de services numériques dans la panoplie des outils de médiation. Le musée 2.0, dans un monde où le numérique et le virtuel ne cessent d’étendre leur emprise, offre un lieu d’exercice privilégié des objets communicants[45]. Un spécialiste n’hésite pas à écrire : « L’avenir des territoires passe par des musées 2.0[46]. » Les expériences foisonnent. Au-delà de ce qui peut paraître anecdotique et déjà convenu (comptes Twitter et Facebook), les applications d’aide à la visite, les visites virtuelles (Flickr, YouTube), les données massives sur les usages et les visiteurs se généralisent. Elles peuvent aussi avoir leur revers. Une enquête menée dans un musée taïwanais montre que des visiteurs équipés d’une tablette de réalité augmentée retiennent plus d’informations sur les tableaux que ceux qui sont simplement pourvus des guides audio classiques. Mais ils interagissent beaucoup moins avec leurs amis du groupe et s’en sentent frustrés[47].

      


      
        Le musée participatif


        L’idée d’un « musée participatif » est indissociable de l’expérience de l’écomusée du Creusot, des scénographies innovantes comme celles du Musée dauphinois de Grenoble et plus généralement du mouvement de la Nouvelle Muséologie apparu au début des années 1970, en une époque encore très marquée par l’esprit de 1968 et par les revendications qui ont traversé l’animation culturelle et la vie associative. À la fin des années 1990, au plus fort de la politique (socialiste) de la ville, on s’est avisé de rapprocher les musées des populations des quartiers en ouvrant des « annexes » comme on le fait avec les bibliothèques. Dans un rapport sur cette question, Guy Amsellem estimait qu’une telle politique est contre-démocratique car elle dispenserait finalement les musées de centre-ville de leur devoir d’ouverture sociale et contribuerait à assigner à résidence les gens des banlieues au lieu de leur permettre une plus grande mobilité[48]. Que ce type de projet soit porté par des professionnels du musée révèle leur changement d’attitude, une forme de démocratisation de la profession et de la formation des conservateurs.


        En devenant un agent de l’animation culturelle d’une ville – ainsi parlait-on au moment du transfert des techniques d’animation dans les musées –, le musée a non seulement donné un contenu à la notion de démocratisation, mais il s’est aussi « sécularisé ». On veut dire par là qu’il cesse d’être un « temple » pour dévots et développe son rôle politique à une autre échelle et avec de nouveaux partenaires. Quand Elisabeth Caillet évoque à propos du succès de la médiation dans les musées une forme de reconquête d’un rôle politique, elle fait référence à ce passage du temple à l’agora, lieu d’échanges et d’actualisation du politique[49].


        La stratégie de politique culturelle de la ville participative donne de plus en plus au musée un rôle qui vient tempérer, voire contrebalancer, ce que la stratégie créative peut avoir d’élitiste. Au fond, il s’agit de poursuivre la voie ouverte par la nouvelle muséologie en tenant compte de l’évolution des attentes et de l’ingénierie participative aujourd’hui. Les attentes sont multiples : on espère par exemple que les musées, tout en suscitant de la créativité chez les visiteurs stimuleront leur capital social, les inscriront dans des réseaux participatifs[50].


        Le bénéfice de transférer au sein du musée des techniques et outils de la démocratie délibérative et participative serait idéalement de plonger le visiteur-citoyen au sein des controverses artistiques ou scientifiques[51]. On renoue ici avec l’idée que les musées doivent donner à comprendre, voire à s’engager, et pas seulement, comme le voulait Malraux, donner à aimer. Si le musée capte les aspirations à la participation et à la délibération publique dont on sait qu’elles modifient la structure de l’espace public et la construction des politiques publiques, alors le musée deviendrait réellement une institution d’accueil des forums hybrides[52]. On constate à tout le moins une convergence entre une offre publique de démocratie participative (panels de citoyens, conférences de consensus), expressions dans l’espace public (cafés des sciences) et engagement « citoyen » des musées. Ce nouveau musée, tout à la fois interactif, virtuel et sans l’autorité pesante du conservateur, ressemblera à un café ou un centre culturel de quartier : « It might feature content based on democratic rather than topdown processes[53]. » Dans une saisissante formule, la directrice de la communication du Smithsonian Art Museum souhaite que le musée change définitivement son statut d’acropole en agora[54]. À cette différence près qu’elle ne conçoit cette nouvelle agora que dans le cadre du réseau virtuel « Museum 2.0 ».


        Lieux sacrés dédiés à la contemplation esthétique, « cathédrales » hors du monde, les musées deviendraient-ils aujourd’hui des agoras de la vie quotidienne, des institutions essentielles de l’espace public, des maisons d’éducation populaire ? Cela ne peut que raviver et conjoindre des critiques autrefois totalement opposées, celles de sociologues radicaux comme Tony Bennett, prompt à dénoncer la supercherie idéologique, celles des conservateurs « traditionalistes » de musée qui ne reconnaissent plus leur institution.

      


      
        Le musée interculturel


        Il existe de nombreux musées dont la vocation est de montrer la diversité des civilisations et des cultures, comme le fait le musée du Quai Branly à Paris. Dans les villes ces musées sont plus rares. En revanche, la valorisation des identités culturelles régionales et locales est au cœur du programme de nombreux musées de société qui se sont développés récemment. Si les musées contribuent à créer ou à situer une identité, en réalité, comme l’écrit Richard Sandell, tout discours muséal traite aussi de la différence, pas seulement celle de l’autre comme étranger mais des différences qui se manifestent à tous les niveaux de la société et qui structurent notre identité la plus individuelle[55] : « Museums have gone from being a national, regional or local phenomenon to being a world-wide phenomenon, with cultural crisscrossing and interferences in other initiatives[56].»


        La question interculturelle au musée se pose en des voies diverses. Il y a d’abord la reconnaissance du fait qu’une large part des œuvres exposées en France n’est pas française : antiquités égyptiennes, gréco-romaines, arabes, peintures italiennes, flamandes, espagnoles... On pourrait s’attendre à ce que les musées les plus « riches » en œuvres venues d’ailleurs dépassent leur récente « déclaration sur l’importance et la valeur des musées universels[57] » qui assure que ces objets sont mieux gardés et mieux exposés que dans leurs improbables musées d’origine. Dans un autre registre, on pourrait espérer, à l’heure de la recherche douloureuse de ce qu’est l’identité européenne, que les musées mettent en relief l’européanité de leurs collections et le rôle de l’art comme véhicule des transferts culturels. Il est vrai que les musées sont pris ici dans une contradiction qu’ils ne parviennent pas encore à lever. Si, comme l’affirment Anne-Marie Thiesse ou Hohmi Bhabha, « il n’y a rien de plus international que la construction des cultures nationales[58] », on voit l’immensité de la tâche « révisionniste » qui leur incombe. Traiter de cette contradiction comme la nécessité de gérer un patrimoine dissonant[59], de la même façon que Bernard Lahire nomme dissonance culturelle[60] les multiples pratiques et univers culturels auxquels nous appartenons, suppose d’affronter le trouble que cause cette dissonance, à moins de sombrer dans la schizophrénie.


        Les City Museums, déjà évoqués et certains musées de société ont entrepris de rendre compte du double problème que pose la question de l’interculturalité. Le regard porté sur l’immigration et les processus, plus ou moins harmonieux, d’intégration, génèrent des expositions qui témoignent à la fois d’une forme d’hospitalité (tardive parfois) envers les populations déplacées et une réflexion plus large sur la mobilité, les flux transnationaux[61]. Ceci ouvre peut-être un chemin pour dépasser le dualisme installé depuis longtemps entre des musées qui s’arrogent le privilège de montrer le « grand art », trésor épuré et séparé de la vie, et d’autres musées qui cherchent justement à rassembler les diverses facettes de la vie, du rapport anthropologiquement interculturel que nous entretenons avec les objets et les images. Cela ne va pas sans réticence. Beaucoup de conservateurs de musées d’art ou de science reprendraient à leur compte ce que disait l’un d’eux d’eux (Heather Mayfield) à propos de l’exposition The Science and Art of Medicine au Science Museum de Londres : « It is meant to be a Science Museum, not a museum of anthropology[62]. »


        John Dewey, jadis, reprochait au musée d’être un temple de l’élitisme, un lieu de réalisation et de justification de la dilection pure. Corollairement, il leur reprochait d’inhiber l’action puisque le musée imposait une forme d’admiration muette, impliquant le corps le moins possible et interdisant par là toute action. C’était il y a un siècle : on dira qu’on a bien changé aujourd’hui puisque le musée, tout en renouvelant son rapport à l’élitisme, n’a jamais été aussi largement ouvert, que l’expérience sensorielle y est possible et que le corps n’y est pas oublié.


        Les positions des professionnels ont évolué. Certains conservateurs restent très partagés, non seulement sur l’intérêt artistique de ce qu’on y montre dans les musées mais surtout de ce qu’on y fait. En Grande-Bretagne, Tiffany Jenkins déplore que l’irruption des thèses post-modernistes ait remplacé le devoir d’universalisme et d’objectivisme du musée par une forme de relativisme du savoir, le souci de protection des objets par leur dissémination, en bref par une perte d’autorité culturelle[63]. En France, Jean Clair entretient la polémique sur le déclin de la culture française dont l’évolution marchande (créative) et démagogique (participative) du musée serait selon lui la manifestation la plus éclatante[64]. La réponse post-moderne qui considère que la mission du musée serait de déstabiliser ses propres stabilités ou, pour reprendre une formule que S. Hall (qui pourrait s’appliquer à tous les centres culturels), de se caractériser par « une incertitude calculée et une incomplétude consciente », reste très inconfortable.


        La crainte d’une désinstitutionalisation du musée devenu une sorte de grand centre culturel programmant musique, danse, débats publics, activités diverses, et un improbable lieu pour fêter son anniversaire, illustre un phénomène de dé-différenciation typique des réagencements institutionnels dans le monde actuel. Dans cette perspective de compétition entre les institutions culturelles, le musée a pris une bonne longueur d’avance. Ce défi reste encore gérable à l’échelle des villes, et elles peuvent arbitrer entre les missions de leurs différentes institutions comme elles peuvent choisir de mettre l’accent plutôt sur l’une des trois stratégies – créative, participative et interculturelle – ou, mieux encore, de veiller à leur articulation. Le musée hybride, comme l’appelle F. Mairesse[65], s’adapte en définitive assez bien aux hétérotopies et interterritorialités, aux hétérochronies et interculturalités D’autres défis attendent les musées des villes, notamment celui de concevoir le lien identitaire et territorial (national ou urbain) avec les collections, à un moment où l’on voit l’existence du musée comme contenant prendre le pas sur le contenu et les collections. La pression financière qui s’exerce sur les musées est telle que certains s’apprêtent à « vendre » certaines de leurs pièces pour rester compétitif.


        Ce qu’on avait cru territorialisé par essence et non délocalisable peut maintenant traverser le monde et s’établir pour un temps plus ou moins long ailleurs. Matériellement, les œuvres peuvent se détacher du musée, le contenu du contenant, mais si ces œuvres sont exposées ailleurs c’est tout autant elles qu’on vient voir que le musée, ou son image, sa représentation. Le processus culmine avec Guggenheim puisque là où sont des œuvres louées par le musée Guggenheim est le musée Guggenheim. Cette fluidité de la production muséale est tout à fait en accord avec la fluidité de la circulation des biens économiques les plus triviaux : circuits imprimés, T-shirts, sauce soja... Le musée peut alors être éphémère, là où il était l’institution la plus durable, et nomade là où il était un marqueur territorial par excellence. Cette inversion des valeurs fondamentales, qu’il partage avec d’autres expériences artistiques contemporaines, est à la fois un jeu (à la mode) et une aspiration aux conséquences insondables.
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